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3, lafacdedro'rtrêsisteâ
une éventuelle fusion des universités

.̂ ssfs^pffiWwsisax^»

LYON SANTE
Choc septique :
la recherche avance
Le choc septique ou sepsis est une infection

"dans laquelle la réponse inflammatcme
S'e'l'oisanisme a pour conséquence des^
Failtanc'es d'oiganes. Dans ̂  tome Ja^lus
arave. le taux" de mortalité s'élève a 3U l.
Établir un diagnostic le plus rapidement possi-
blé est donc in enjeu cruciale
Cest'l'obiectif du' programme de recherel
Realism, lancé en 2014 par Bipaster, institut

ais d'innovation technologique en micro-

 ,
~bioMéri?ux, l'Écote"supérieure de

sîau'e et de chimie industrielle de te ville de
Kïs Hospices civils de Lyon et Sanofi.^
D'un budget deS ̂millions d'euros, ilrassemMe

"de'cinquante chercheurs et vien^te
s'enrichir de deux nouveaux partenaires : i
et la division vaccins de Sanofi.

. L. prolet d'un. unlverslt* -infgr".. e8t loinde nir. l'unanimlté auprès des
pereonn'eis "de Lyon 3. Photo archives Philippe JUSTE

Un regroupement des yniver-
sites et gpndes écoles de
Lyon est'envlsagé. Si le
président de Lyon 3 y est
ilésoimais favorable, la facul-
te, composante importante,
fait de la résistance.

es universités et grandes
écoles de Lyon et de Saint-

Etienne, entendent construire
une université "intégrée" sur
un modèle spécifique. L'idée
générale : parvenir à « une
université forte et puissante et
en même temps ftîs décentra-
liséeavecune large autonomie

gnée le 30 septemtoe dernier
par quatorze desprésident(e)s
des établissements membres

blissements). Ces signataires
disant tout le bien qu'ils pen-
sent de ce mariage.
Un mariage de raison 9 Peut-
être. D'aigent, aussi. À la def,
en dfet, les milMons de l'Idex
(initiatives d'excellence) un
progrannne dans le cadre des
mvestissements d'avenir, aina
que des subsides des coUecttvi-
t&~ (Région et Métropole de
Lyon)

ïisiUité sur les établissements
avec lesquels ilnousestpropo-
se de fusionner » ou encore
«le manque de clarté sur la
gouvemance du futur étàblis-
sèment », avec « aucune ga-
rantiepourl'avEnirdelafacul-
te de'droit » ? Précision
ultime :« Cen'estmuneoppo;
ationpar ptincipe à l'Idex [.^ .]
et à une Université fusionnée,
mais en l'état, c'est forcément .
un refus des projets propo-
ses». . .

« J'ai l'impression qu'on cher-
die à nous toidce le bras pour
réaliser une fusionqui ne nous
apportera rien », fiistige Marc
Bonmdri, maître de corféren-
ces ,i 4ron 3. « Les personnels
et les étudiants n'ont pas de-
mandé qu'on fasse disparaître
leur université dans une "cho-
se"gigantesqueetmforme!L£
souadeleurbien-êtredoitpas-
seravanttoiit, quitteàdéplaire
à ia ministre et au maire de
lyon », poursuit cet historien
du droit,-qui a mis en ligne une
pétition "Nonàla disparition
delymî».
Franck Mamioz, le doyen
lafaculté de droit exprime aus-
si ses doutes : « Nous sommes

supposés avoir des écrits qui
détaffleraient la gouvemance,
mais nous avons le sentiment
que les choses se font sans
nous. En ce qui nous conor-
ne, nous ne voyons pas les
avantages de se retrouver,
avec nos 10 000 étudiants
dans une énorme université
globalisée ».
Hn 2016, les conseils d'admi-
nisbation de tous les établisse-'
ments concernés sepronono-
rontsur leur engagement dans
la construction de cette "Um-
versité de Lyon" dite « inté-
grée ». S'ouvrirait ensuite une
période de deux ans Pea^-~
iant de définir les statuts de la
nouvelle Université, dont la
création est prévue début
2020. .. . . _ ,_

MurielFtorin
et Sophie Majou

INR)SUnhmraltéiteU)on:
unlvcrehé Oaude-Bemard 4|onl,
unlmislté Lumière LljonZ,
unhmraltéJe«n-MoullnL!)on3,
unhnnitfJean-Monn» de Salnt-
Etlenne, ENS 4)on, Centrate Lijon,
ln8a, IEP, VEt*poSu|tENTPE'te8
Mines de Salnt-Etimin. OIR,
Institut national delà santé et de la
rechercha radicale.

'-k

CaiUou dans la chaussure du
président de Lyon 3, la faculté
de droit fait preuve d'un cer-
tain esprit de résistance. Fm
septembre, les membres du
consea de la Faculté ont dé-
noncé à l'unaminité, < le ca-
iendrier », « fopadté », « l'ab-
sence d'audit permettant une

L'avis du président
u-en pense la présidence de lyon 3 ? JïWo&mS

^Sq^ayStdSmquiétutes », « ctette^ta;
deTK^'tieï><u«lSms'tovafflons'surmm^dètejin

l'imiversi-
.

tair^msecEatechetche* dtoe^on^adapl fc^SS'îSsrpubS^t^^m^
îe'aîtenatifâ'celui dumveratéotégréej^utenamj
'S^^IdaDepw'iacques Çomiyadéfendu * 1-en-
^genMitpartegé»w>sUnmodaemtÉgrateur.

nii misent sur
tes salariés
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Évell nwcuhitrs . l" un enanuBr.
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te FtoffiAs&ogomie .a choisi *s'i"ttes-
SrSie.mJiwÏries^te^-1^
Ss'quTredouWent tfjwWtiwM gour
^»-te'S^w_tw^^tog
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LYCK SANTE
Deux conférences sur les
staphylocoques cette semaine
Le Centre national de référence des staphylo^

des Hospices civils de Lyon propose
deix'corrférences gratuites (entrée libre sous
réserve de places disponioies).
La'D'remière"se déroulera le mercredi 26 ocU^-
bre'de"Ï7h M à 19 heures s"r)ethè",le, ;Le

je est-il l'ennemi public n' l ?- et
sera presentée par Philippe Moreillon.
S' "cteuxième conférence, animée pa^ Gémd
|Tna,~auraii<iU-jeudi 27 octobre de 16 h30Ji
Ï8 heures sur te thème "Protections périodi-
ques'et'staphylocoques : mythes et réalités"
PRATOUEÀ l'Amphlthétn Charie8.M<rieu«, ENS,
46. dite d'Kalle, l.yon7-
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